
COMMUNE DE SAINT-SULPICE

Rapport de minorité de la Commission ad hoc chargée d'étudier le préavis

n°07/2026

Règlement communal sur la taxe relative au financement de l'équipement

communautaire

Au Conseil communal de Saint-Sulpice

Monsieur le Président,

Mesdames les Conseillères,

Messieurs les Conseillers,

La Commission chargée d'étudier le préavis n°07/2026 ne l'approuvant pas à l'unanimité, sa minorité

a jugé bon de rédiger le présent rapport afin d'exposer clairement ses arguments et faciliter ainsi les
débats.
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l. Introduction

Lorsque des parcelles bénéficient d'une augmentation de leur capacité de construire par suite d'un

changement d'affectation d'occupation du sol, partiel ou général, cela se traduit à plus ou moins long

termes par un besoin d'équipements communautaires supplémentaires (comme les écoles, les

accueils parascolaires, les transports publiques).

Ces équipements communautaires supplémentaires sont jusqu'à présent entièrement supportés

financièrement par la collectivité alors que l'augmentation des droits à bâtir des parcelles concernées

est entièrement aux bénéfices de leurs propriétaires.

Les articles 4b à 4c de la Loi sur les impôts communaux1 (ci-après LICom) autorisent cependant les

communes à percevoir une taxe, auprès des propriétaires au bénéfice de telles augmentations, pour

couvrir partiellement les coûts engendrés par ces équipements communautaires supplémentaires

mais seulement si un règlement communal existe (art. 4 LICom)

Le préavis n°07/2026 a pour objectif de mettre à disposition un tel règlement communal et sa grille

tarifaire afin d'alléger quelques peu les finances communales sur ies équipements communautaires

dans le futur.

Si le principe, de faire participer financièrement les propriétaires aux équipements communautaires

lorsqu'ils bénéficient d'augmentation de droits à bâtir, est approuvé par ['ensemble de la Commission

c'est sur la précision de certains points du règlement communal proposé qu'il y a divergence.

Loi sur les impôts communaux : https://prestations.vd.ch/pub/blv-

publication/actes/consolide/650.H?kev=1780773664017&id=66dcd6f6-b573-4422-a30f-bOd0845151çf
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2. Motivation du refus

La minorité de la Commission estime qu'un règlement se doit d'être le plus précis possible afin de
cadrer au plus près la procédure concernée - dans le cas présent une taxation - et éviter autant que

possible l'arbitraire selon les personnes concernées.

Il pourrait être argué qu'il faut laisser une certaine souplesse et flexibilité à la Municipalité mais ce
serait alors oublier que :

l. Les conseillers municipaux ne sont élus que pour une certaine durée et il n'y a absolument

aucune garantie qu'ils se présentent à nouveau et surtout, cas échéant, qu'ils soient réélus.

Un tournus de conseillers municipaux est donc inévitable et implique un risque d'application
différente du règlement s'il existe une marge d'interprétation trop élevée

2. Une marge d'interprétation trop élevée est susceptible de générer plus de recours de la part

des personnes concernées, en comparaison d'un règlement plus strict. Et chaque recours est

un coût, notamment par la nécessité de s'adjoindre les services d'un avocat, diminuant

d'autant le bénéfice escompté par la taxe tout en augmentant la charge de travail de

l'administration communale ainsi que de la Commission (communale) de recours en matière

d'impôts.

Les besoins de précision concerneraient les éléments suivants :

c^ Article 4. Cas de taxation, assujettis

L'alinéa l parle d'augmentation sensible de la valeur d'un bien-fonds, mais au point b. de ce

même alinéa il n'y a aucune quantification de ce qui serait perçu comme une augmentation

sensible. Pourtant en haut de la page 3 du préavis, il est indiqué que ce serait à partir d'une

augmentation d'au moins 30%. Et à la page 4 ce même préavis, l'IUS2 est même cité comme

exemple d'unité de quantification possible.

La consultation du règlement-type proposé par l'Etat de Vaud3 ayant servi de base pour la

proposition de règlement, ainsi qu'à titre d'exemple celui déjà existant de la commune
d'Ecublens4, quantifie pourtant ce qui est considéré comme une augmentation sensible en

utilisant la SPd5 que l'on retrouverait ensuite de manière cohérente dans la grille tarifaire

proposée.

Il est d'ailleurs ressorti durant les échanges avec les représentants de la Municipalité que cette
augmentation sensible (pour le point b.) serait envisagée à partir de la moindre augmentation
(donc > 0% d'augmentation), ce qui ne correspond alors pas, pour rappel, à ce qui est expliqué

aux pages 3 et 4 du préavis.

2 Indice d'utilisation du sol (IUS) : httD://www.densite.ch/fr/definitions/indice-dutilisation-du-sol-ius

Règlement-type de l'Etat de Vaud sur la taxe relative aux équipements communautaires :

httos://www.vd.ch/fileadmin/user upload/themes/territoire/communes/autorites communales/R%C3%A9glements-

tvBe/20241001 Reglement-tvpe équipement communautaire- 24 .doç

Règlement concernant la taxe relative au financement de l'équipement communautaire communal et intercommunal, perçue lors de

l'adoption de mesures d'aménagement du territoire augmentant sensiblement la valeur de biens-fonds - Ecublens - Edition 2015 :

httos://www.ecublens.ch/imaKes/stories/Greffe/documents/reglements/R%C3%A8glement %C3%A9auipement communautaire 2015 w

ord avec sienatures.pdf

Surface de plancher déterminante (SPd) : httD://www.densite.ch/definitions/spd
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En résumé, il est important de quantifier précisément ce que signifie une augmentation
sensible des droits à bâtir en stipulant l'unité choisie si possible de manière cohérente avec la
suite du règlement et la grille tarifaire. Il est également essentiel que les explications fournies

dans le préavis correspondent à la proposition de règlement car on retrouve également une

différence pour le point e. de ce même article de règlement et la page 4 du préavis.

'y Article 5. Taux de la taxe - Logement ^ e. Taux de contribution aux frais d'équipements et

de fonctionnement des transports publics

Il est expliqué que la base de calcul sont les coûts d'investissements et de fonctionnement des

transports publics. Cependant dans la grille tarifaire (point A. 3.) il est indiqué que ce sont les

frais de fonctionnement qui servent de référence. Et dans la feuille de calcul (annexe e du

préavis), il y a d'abord tout en haut le coût (moyen) de financement qui est mentionné puis au

point A.3. c'est le coût (annuel par habitant) des investissements.

Sachant, au vu des explications fournies par les représentants de la Municipalité, que les

entreprises de transports publics ne font aucune distinction dans leurs factures ce sont donc

bien les coûts d'investissements et de fonctionnement qui sont pris en compte et cela devrait

être cohérent partout.

çë= Article 6. Taux de la taxe - Activités ^ a. Taux de contribution aux frais d'équipements et de

fonctionnement des transports publics

Il s'agit du même problème qu'évoqué au point précédent mais pour la partie « activités ».

c®° Article 7. Réduction - exonération

Hormis le fait qu'il n'y a aucune exonération qui est évoquée dans cet article, la formulation

pour l'octroi d'une réduction - dans le cas où des logements d'utilité publique seraient

envisagés - est très imprécise.

Il est indiqué que la Municipalité peut accorder une réduction mais sans mentionner les

critères d'éligibilité. Du coup, sur quoi se baserait la Municipalité pour accorder ou pas cette

réduction. Et concernant le pourcentage de réduction octroyé, sur quoi se baserait la

Municipalité pour décider si c'est le maximum (10% selon la proposition de règlement) ou une

réduction inférieure (et alors de combien).

A ceci s'ajoute le fait que les logements d'utilité publique sont répartis en 4 catégories6 et que

cela pourrait parfaitement servir de critères d'éligibilité non arbitraires applicables à tout

propriétaire.

Et comme l'article proposé indique que cette réduction serait « Dons l'hypothèse de la

réalisation de logements d'utilité publique », il serait pertinent pour la minorité de la

Commission d'ajouter un renvoi vers l'article 10 (Exigibilité de la taxe - Convention) puisque de

tels logements seraient réalisés après le changement d'affectation du sol donc avec un certain

décalage temporel entre l'octroi de l'augmentation des droits à bâtir et leur utilisation.

Site Etat de Vaud - « Logements d'utilité publique (LUP) - Promotion du parc locatif » : httos://www.vd.ch/terrjtoire-et-

construction/loRement/logements-dutilite-publiaue-luo-Rromotion-du-Darc-locatif
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®° Article 8. Adaptation de la taxe & Article 9. Décisions de taxation, montant de la taxe

L'article 8 propose de revoir la grille tarifaire tous les ans. Cependant cette revue prend du

temps et ce n'est pas tous les ans que de nouvelles affectations du sol ont lieu. Peut-être

qu'une autre fréquence de révision (comme 2 ou 3 ans voir à chaque début de législature)

serait plus optimale en termes de rendement/coûts (traduit par revenu annuel de cette

nouvelle taxe / temps annuellement consacré par l'administration communale à la revue de la

grille tarifaire).

Mais c'est surtout à quelle période de l'année qu'il conviendrait d'avoir une précision au sujet

de cette révision. En effet, selon l'article 9 (« Décisions de taxation, montant de la taxe ») la

décision de taxation est rendue sitôt la mesure d'aménagement du territoire donnant matière

à taxation entrée en force. Il peut donc y avoir 2 cas de figures illustrés ci-dessous :

l. La grille tarifaire est celle avant rentrée en force des mesures d'aménagement du

territoire :

Mesures

aménagement
du territoire

entrées en force

^

Grille tarifaire
en vigueur

Augmentation
des droits à bâtir

Décision de taxation
équipement communautaire

Nouvelle
grille tarifaire

en vigueur

2. La grille tarifaire est adaptée après l'entrée en force des mesures d'aménagement du

territoire :

Mesures

aménagement
du territoire

entrées en force

Grille tarifaire
en vigueur

Augmentation
des droits à bâtir

Nouvelle
grille tarifaire

en vigueur

Décision de taxation
équipement communautaire

n
> .--'
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Ainsi l'alinéa l de l'article 9 nécessiterait aussi un complément au sujet de la grille tarifaire qui

serait appliquée pour la décision de taxation. On peut estimer qu'il est sous-entendu que c'est

la dernière en vigueur au moment de la décision de taxation mais cela serait-il toujours

équitable si un long délai s'écoule entre l'entrée en force des nouveaux droits à bâtir et la

décision de taxation concernée, sachant que la grille tarifaire verra certainement

systématiquement ses taux augmenter au vu du besoin croissant en équipements

communautaires.

®= Article 10. Exigibilité de la taxe - Convention

Cet article permet potentiellement à des propriétaires, par exemple peu aisés ou n'ayant

absolument aucune utilité ni intérêt d'une augmentation de leur droit à bâtir, de différer le

paiement de la taxe d'équipements communautaires. Cependant il n'est pas contraignant pour

la Municipalité (elle « peut » au lieu de « doit »). De plus, cette convention pourrait faire l'objet

d'intérêts de retard - sans même mentionner le taux appliqué - ou sans intérêt mais sans que

l'on sache sur quels critères ce choix serait fait.

Il serait par exemple plus adéquat d'avoir une formulation qui explique que ce serait sur

demande des propriétaires taxés mais sans que cela puisse leur être refusé. On pourrait aussi

stipuler que cette convention figurerait au registre foncier afin que les futurs acquéreurs / les

notaires en soient informés.

A ces différents points s'ajoutent la complexité du concept de propriétaire d'un bien-fonds liée aux
différentes possibilités légales en la matière (comme la propriété par étage : PPE) pour laquelle ce
règlement devrait faire référence aux autres lois et règlements existants notamment sur des aspects

comme la solidarité de la taxe par tous les propriétaires d'un bien-fonds.

Il serait bien entendu possible, pour tout membre du Conseil communal, de déposer des

amendements selon le point b de l'alinéa l de l'article 135 de la Loi sur l'exercice des droits politiques7

(ci-après LEDP) pour modifier le règlement proposé par la Municipalité.

Mais, en supposant que la majorité du Conseil communal les acceptent, il n'y a absolument aucune

garantie qu'ensuite l'Etat de Vaud les autorisent puisque la version adoptée par le Conseil communal

doit ensuite être approuvée au niveau cantonal (al. 2, art. 4 LICom).

La minorité de la Commission propose donc de refuser le préavis n°07/2026, sur lequel elle est d'accord

sur le fond mais pas sur la forme, en formulant le vœu que la Municipalité de la législature 2026 - 2031
reprenne cette proposition de règlement communal sur la taxe relative au financement de

l'équipement communautaire en tenant compte des précisions souhaitées.

7 Loi sur l'exercice des droits politiques : httRs://Rrestation5.vd.ch/oub/blv-

Oublication/actes/consolide/160.01?kev=1780497799744&id=a55eea67-87dG-4dd7-8ebe-54ccl75d7b3b
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3. Conclusions

La minorité de la Commission n'est pas opposée au fait d'offrir une possibilité à la Municipalité de faire
participer financièrement au besoin d'équipements communautaires, par voie de taxation, les

propriétaires de parcelles dont les droits à bâtir sont augmentés par suite d'un changement
d'affectation.

Cependant elle estime que la proposition de règlement permettant cette taxation doit être revue par
la Municipalité afin ct'y apporter plus de précisions. Ces précisions limiteraient l'arbitraire ainsi que les

arguments de recours des personnes taxées.

Cette revue par la Municipalité fournirait une nouvelle proposition de règlement avec un préavis
favorable de la part de l'Etat de Vaud, ce que des amendements durant une séance de Conseil

communal ne garantissent pas.

Le refus du préavis n°07/2026 ne signifie donc absolument pas qu'il faille abandonner cette idée de
règlement communal sur la taxe relative au financement de l'équipement communautaire, bien au

contraire. D'ailteurs, afin que cela ne tombe pas dans l'oubli, la minorité de la Commission émet le vœu

que la Municipalité soumette encore pour le début de l'année 2027 une nouvelle proposition de ce
règlement et de sa grille tarifaire.

En l'état, en conclusion de ce qui précède, la minorité de la Commission vous prie, Monsieur le

Président, Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers, de bien vouloir prendre les décisions

suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL DE SAINT-SULPICE

vu le préavis municipal n°07/2026,

ouï les conclusions du rapport (de majorité) et du rapport de minorité de la Commission
chargée de son étude,

attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour,

DÉCIDE

de refuser d'adopter le règlement communal sur la taxe relative au financement de

l'équipement communautaire ainsi que la grille tarifaire qui lui est rattachée.

Au nom de la minorité de la Commission

EtienneVermeulen

Ainsi fait à Saint-Sulpice, le lundi 08 juin 2026
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